[image: image1.wmf]ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE 
OEA/Ser.P
3 au 5 juin 2012







AG/doc.5325/12
Cochabamba, Bolivie







4 juin 2012










Original: espagnol








             Point 8.b) de l’ordre du jour
CANDIDATURES AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN DU 
COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

Ce document sera présenté à l’Assemblée générale 
lors de sa Quarante- Deuxième Session ordinaire

NOTE EXPLICATIVE

Par ses résolutions AG/RES. 1757 (XXX-O/00), “Mesures appelées à encourager le versement ponctuel des quotes-parts” - Annexe A, section B, paragraphes 3a., b., and c., et  AG/RES. 2157 (XXXV-O/05), “Programme-budget de l’Organisation pour 2006; Quotes-parts et contributions au Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour 2006,” - section III.A.7, l’Assemblée générale a prescrit que les procédures suivantes seraient appliquées aux élections tenues en son sein ou au sein des Conseils de l’Organisation:

AG/RES.1757 (XXX-O/00):

“a.
Lorsqu’est distribuée aux États membres la documentation relative à une candidature soumise par un État membre, le Secrétariat doit indiquer dans la note d’acheminement l’état des versements de cet État: “situation régulière”, considérée en situation régulière” ou “en retard”;

b.
Durant la semaine précédant la tenue des élections, et de nouveau immédiatement avant les élections, le Secrétariat général doit distribuer à toutes les délégations une liste indiquant les pays réputés être en “situation régulière”, ceux qui sont considérés être en “situation régulière” et ceux qui sont “en retard” de leurs paiements. De surcroît, la liste doit indiquer le nombre d’années de retard pour chacun de ces pays. Aucun scrutin ne sera organisé tant que cette information n’aura pas été distribuée et portée à la connaissance des délégations.

c.
L’organe au titre duquel sont organisées les élections peut spécifiquement tenir compte de la condition des États qui sont “en retard”.”

AG/RES.2157 (XXXV-O/05):

“c.
De modifier les définitions à la section A de l’Annexe A de la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00), de manière à éliminer l’expression «Situation régulière» et à la remplacer par deux nouvelles catégories de paiements, à savoir: «Situation régulière A» et «Situation régulière B», comme indiqué dans la rédaction en italiques ci-après: 

1. “Situation régulière A”: Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement ses quotes-parts au Fonds ordinaire pour les années précédentes est réputé être en “Situation régulière A” lorsqu’il a:

a. Versé sa quote-part intégrale au Fonds ordinaire  pour l’année en cours, ou 

b. Accepté d’établir un échéancier de paiement avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier de cette année, et a respecté ses engagements au titre de ce Plan.


Nonobstant les dispositions des sous-sections a. et b. ci-dessus, un Etat membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, et a notifié au Secrétariat général par écrit avant le 1er janvier de l’année en cours son intention de verser intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire au plus tard le 31 mars de l’année en cours, sera réputé être aussi en «Situation régulière A» jusqu’au 31 mars de cette année-là. Si à cette date, il n’a pas versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire, le 1er avril suivant, il perd son statut de pays en «Situation régulière A» et il ne peut récupérer ce statut pour cette année-là tant qu’il n’aura pas versé intégralement sa quote-part.

2. «Situation régulière B».  Aux effets de la présente résolution, un État membre qui a versé intégralement sa quote-part au Fonds ordinaire pour les années précédentes, a accepté d’établir un échéancier de paiements avec le Secrétariat général pour le versement intégral de sa quote-part au Fonds ordinaire pour l’année en cours au plus tard le 1er janvier, et n’a pas respecté cet échéancier,  est réputé être en “Situation régulière B”, pourvu qu’il ait:

a.
Établi avec le Secrétariat général un nouvel échéancier de paiement pour l’année en cours; 

b. A respecté ses engagements au titre de ce nouvel échéancier de paiements. 

Cependant, aucun État membre ne peut être en «Situation régulière B» s’il n’a pas respecté ses obligations au titre de deux échéanciers consécutifs convenus pendant l’année en cours.

Ces modifications aux définitions indiquées à la section A de l’Annexe A à la résolution AG/RES. 1757 (XXX-O/00) resteront en vigueur indéfiniment à moins que l’Assemblée générale n’en décide autrement.”

Pour donner suite aux résolutions susmentionnées, le Secrétariat général soumet les données relatives à l’état des versements des quotes-parts par les États membres jusqu’au 4 juin 2012 en annexe au présent document.

LISTE DES CANDIDATS PAR ORDRE ALPHABÉTIQUE DES ÉTATS LES AYANT DÉSIGNÉ 
POUR LE POURVOI DES  POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN DU COMITÉ 
JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN

STEWART, David P. (États-Unis)
COLLOT, Gélin Imanès (Haïti)
NOVAK TALAVERA, Fabián (Pérou)

CANDIDATURES AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN DU COMITÉ
JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI) LORS DES ÉLECTIONS QUI AURONT LIEU DURANT
LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(États-Unis) 
/
MISSION PERMANENTE DES ÉTATS-UNIS

PRÈS L'ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

DÉPARTEMENT D’ÉTAT 

WASHINGTON D.C. 20520

Note 3-B


La Mission permanente des États-Unis près l'Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l'Organisation et a l’honneur de soumettre la candidature du Professeur David P. Stewart comme du Comité juridique interaméricain (CJI)  en prévision des élections qui auront lieu durant la Quarante-deuxième Session ordinaire de l'Assemblée générale prévue à Cochabamba (Bolivie).


En vertu du principe de la répartition géographique équitable et soulignant l’importance  de veiller à ce que les différents régimes juridiques en vigueur dans le Continent américain soient adéquatement représentés au CJI, la Mission permanente des États-Unis est particulièrement heureuse de soumettre à nouveau la candidature du Professeur Stewart, un avocat international et un éminent juriste de la plus haute compétence personnelle et professionnelle jouissant de dizaines d’années d’expérience. Il est notamment membre du CJI et est l’auteur de nombreuses publications. Ci-joint copie de son curriculum vitae. La Mission permanente des États-Unis saurait gré au Secrétariat général  de faire distribuer la présente note à toutes les missions permanentes. 


La Mission permanente des États-Unis saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation les assurances de sa plus haute considération.
          February 2012

DAVID P. STEWART

Curriculum Vitae

Professional:

· Member, Inter-American Juridical Committee, OAS (2008-present)

Elected by OAS General Assembly in 2008 for 4 year term. Co-Rapporteur for Private International Law (CIDIP VII) and Refugee/Asylum and Migration Issues; Rapporteur for Access to Information and Data Privacy, Small Business Corporations. Lecturer at the annual Curso de Derecho Internacional (2009-11).

· Visiting Professor of International and Transnational Law

 
Georgetown University Law Center, Washington D.C.  (2008-Present)

Director, Global Law Scholars Program. Co-Director, Center for Transnational Business and the Law. Courses in Public International Law, Private International Law, International Criminal Law, International Human Rights Law, International Commercial Arbitration, Immunities in International Law, International Civil Litigation, Foreign Relations Law, International Law in Domestic Courts.  Previously, adjunct professor of law (1984-2008): received the Charles Fahy Distinguished Adjunct Professor Award (2005) and the Vicennial Medal for Distinguished Service (2003). Editorial Advisory Board, Georgetown Journal of International Law. 

· Professorial Lecturer, School of Advanced International Studies


Johns Hopkins University, Washington, D.C. (2002-Present)


Courses in International Protection of Human Rights (2000-present); Introduction to International Law (2005-present); International Criminal Law (2008-present).

· Office of the Legal Adviser, U.S. Department of State (1976-2008)
Retired from the Senior Executive Service.  Positions included Assistant Legal Adviser for Private International Law, (2005-2008); Diplomatic Law and Litigation (2001-2005); African Affairs (1998-2001); Human Rights and Refugees (1989-1998); Law Enforcement and Intelligence (1986-88); International Claims and Investment Disputes (1983-86); Administrator for Iranian Claims (1981-83); Deputy Assistant Legal Adviser, Economic and Business Affairs (1980-81): Special Assistant to the Legal Adviser (1979-80); Attorney Adviser, United Nations Affairs (1976-79).  Superior and Meritorious Honor Awards, Presidential Rank Award. 

· Donovan Leisure Newton & Irvine, New York City (1971-76)

Private practice of law, concentrating in general commercial and antitrust litigation, trade association counseling and practice, international antitrust

Education:

LL.M.  International Legal Studies, New York University (1976) 

J.D.     Yale Law School (1971)

M.A.    International Relations, Yale Graduate School (1971)

A.B.     Princeton University (1966) 

Bar Admissions:


Admitted to the Bar: New York (1972), District of Columbia (1980)

Professional Activities/Memberships:

· American Society of International Law 

Board of Editors, American Journal of International Law; Editorial Advisory Committee, International Legal Materials; Editorial Advisory Board, Judicial Benchbook on International Law; Steering Committee, Private International Law Interest Group

· American Association of Private International Law (ASADIP)

Second Vice President; Lectures at Annual Meetings and Journadas

· American Bar Association 

Member of the Executive Council, Section of International Law; Former Co-Chair, Private International Law Coordinating Committee; Liaison to Uniform Law Commission

· American Law Institute (elected 2004)

· International Law Association

Vice President, American Branch; Member, ILA Protection of Consumers Committee

· International Judicial Academy 

Counselor on International Law

· International Association of Penal Law (Assoc. Int’l. de Droit Penal) 

Member, Steering Committee, American National Section

Publications:

· Digest of U.S. Practice in International Law (7 volumes for 1989-2003), co-editor with S. Cummins

· International Human Rights in a Nutshell (4th ed., 2008), co-author with T. Buergenthal and D. Shelton

· International Criminal Law (2010), co-author with D. Luban and J. O’Sullivan 

Forthcoming
· International Criminal Law in a Nutshell (West, 2012)

· International Judicial Assistance (Oxford, 2013)

Selected Articles and Book Reviews:

“The Immunity of State Officials under the UN Convention on the Jurisdictional Immunities of States and Their Property,” 44 Vanderbilt J. Transn. L. 1047 (2011)

 “The International Criminal Court,” in Giorgetti, The Rules, Practice, and Jurisprudence of International Courts and Tribunals (Oxford 2011)

“How Private International Law Contributes to Economic Development and the Rule of Law,” in Public International Law and Private International Law: A Necessary Meeting (Derecho Internacional Privado y Derecho International Publico: Un Encuentro Necesario ASADIP 2011)

“Samantar and the Future of Foreign Official Immunity,” 15 Lewis & Clark L. Rev. 633 (March 2011)

“Recognition and Enforcement of Foreign Judgments in the United States,” 12 Y.B. Private Int’l Law 179 (2010)

“U.S. Report to UN Human Rights Council,” ASIL Insight (Nov. 1, 2010)

John Murphy, The Evolving Dimensions of International Law – Hard Choices for the World Community, Book Review, 104 Am. J. Int’l L. 688 (2010)

“Samantar v. Yousuf: Foreign Official Immunity Under Common Law,” ASIL Insight (June 14, 2010)

“The Alien Tort Statute and Global Business,” Journadas de Asociación Americana de Derecho Internacional Privado (Isla Margarita 2009)

“New Directions in Private International Law,” Agenda Internacional (Instituto de Estudios Internacionales, Pontificia Universidad Católica del Perú) (2009)

Dickenson, The Rome II Regulation (Book Review, ABILA Newsletter, Sept. 2009)

“Private International Law: A Dynamic and Developing Field,” 30 U. Penn. J. Intl L. 1121 (2009)

Ryngaert, Jurisdiction in International Law (Book Review, ABILA Newsletter, 2009)

“E-mail Service on Foreign Defendants:  Time for an International Approach?” (with A. Conley), 38 Georgetown J. Int’l Law 755 (2007) 

“Human Rights, Terrorism, and Efforts to Combat Terrorism,” in Julie Mertus and Jeffrey Helsing, Human Rights and Conflict (U.S.I.P. 2006)

“Human Rights, Terrorism and International Law,” 50 Villanova L. Rev. 685 (2005) 

“Justiciability of Economic, Social and Cultural Rights: Should There Be An International Complaints Mechanism to Adjudicate the Rights to Food, Water, Housing, and Health?” 98 AJIL 462 (July 2004) (with M. Dennis).

“Human Rights at the Millenium,” Review Essay, 95 AJIL 227 (2001).

“Ratification of the Convention on the Rights of the Child,” 5 Georgetown J. Fighting Poverty 161-184 (1998).

“Compensation and Valuation Issues” in Lillich and Magraw, eds., The Iran-United States Claims Tribunal: Its Contribution to the Law of State Responsibility, 325-385 (ASIL/Transnational 1998).

"The Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination Against Women," International Practitioners Notebook (Nos. 60-61) at 14 (Oct. 1995).

"U.S. Ratification of the Covenant on Civil and Political Rights: The Significance of the Reservations, Understandings and Declarations," 14 Human Rights Law Journal 77 (1993); expanded at 42 DePaul Law Review 183 (1993).

"The Torture Convention and the Reception of International Criminal Law Within the United States," 15 NOVA Law Review 449 (1991).

"The Potential for U.S. Ratification of the Convention Against Torture" in Symposium, Ratification of the Human Rights Treaties, 20 Georgia J. Int'l. & Comp. Law 343 (1990).

"Internationalizing the War on Drugs: The UN Convention Against Illicit Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances," 18 Denver J. Int'l. Law and Pol. 387 (1990).

"The Iran-United States Claims Tribunal: Accomplishments and Prospects," in 1985 Private Investors Abroad 525.

"The Iran-United States Claims Tribunal: A Review of Developments 1983-84," 16 Law & Policy in Int'l. Business 677 (1984).

"Practical Aspects of Arbitrating Claims Before the Iran-United States Claims Tribunal," 18 International Lawyer 211 (1984) (with Selby).

"Developments at the Iran-United States Claims Tribunal: 1981-1983," 24 Virginia J. Int'l. L. 1 (1983) (with L. Sherman), also in Lillich, ed., The Iran-United States Claims Tribunal 1981-1983 (1984).

CANDIDATURES AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN DU COMITÉ
JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI) LORS DES ÉLECTIONS QUI AURONT LIEU DURANT
LA QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Haïti) 
/
http://scm.oas.org/pdfs/2012/AG05523F.pdf 
CANDIDATURES AUX POSTES QUI DEVIENDRONT VACANTS AU SEIN DU

COMITÉ JURIDIQUE INTERAMÉRICAIN (CJI)

LORS DES ÉLECTIONS QUI AURONT LIEU DURANT LA
QUARANTE-DEUXIÈME SESSION ORDINAIRE DE L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE

(Pérou)
/
MISSION PERMANENTE DU PEROU

PRES 

L'ORGANISATION DES ÉTATS AMERICAINS

Note 7-5-M/006


La Mission permanente du Pérou près l'Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l'Organisation et a le plaisir de l’informer que le Gouvernement du Pérou a décidé de présenter la candidature de M. Fabián Novak Talavera à un nouveau mandat au sein du Comité juridique interaméricain en prévision des élections qui auront lieu durant la Quarante et unième Session ordinaire de l'Assemblée générale prévue pour se tenir à Cochabamba (Bolivie) en juin 2012.


À cet égard, la Mission permanente du Pérou saurait infiniment gré au Secrétariat général de bien vouloir prendre note du dépôt officiel de candidature de M. Fabián Novak Talavera et lui transmet par la présente son curriculum vitae.


La Mission permanente du Pérou près l'Organisation des États Américains saisit l’occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation les assurances de sa plus haute considération.

Washington, D.C., le 5 janvier 2012

Secrétariat général de l'Organisation des États Américains

Washington, D.C.

http://scm.oas.org/pdfs/2012/AG05492S-2.pdf


(Curriculum Vitae)
http://scm.oas.org/pdfs/2012/AG05771F.pdf 
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